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(Extraits) 
Grands sujets 
L’UMP continue à s’enfoncer dans des déboires politico‑financiers 

Décidément, UMP et argent ne font pas bon ménage 
L’affaire Bygmalion est encore dans les têtes de tout le monde qu’une nouvelle affaire éclate. Le groupe parlementaire UMP à l’Assemblée nationale a prêté trois millions d’euros au parti. Christian Jacob, président du groupe parlementaire a reconnu ce prêt tout en affirmant qu’il était tout à fait légal. Seul petit problème, les députés semblaient tomber des nues comme le montre les réactions, entre autres de Lionel Tardy. Ces trois millions auraient été destinés à la campagne de Nicolas Sarkozy. 
Tout ceci apparaît alors que l’affaire Bygmalion est loin d’être terminée 
En effet. L’enquête judiciaire ne fait que commencer. Mais même médiatiquement, on continue d’apprendre des détails qui ne font qu’entacher l’image du parti de droite, dit de gouvernement. Libération a tout particulièrement détaillé les factures de la campagne de 2012 de Nicolas Sarkozy. On y découvre que la campagne de Nicolas Sarkozy aurait coûté 16 millions d’euros de plus que le montant retenu par la Cour des comptes. On rappellera que la Cour des Comptes avait condamné l’UMP pour un dépassement des comptes de campagne. On y découvre aussi des dépenses insolites comme des sanitaires à 1 250 € pour le meeting de Bordeaux. 
Les cadres du parti ne savent plus quoi faire 
On assiste tout d’abord à une division incroyable. Pas une journée ne se passe sans qu’on découvre des incohérences entre les déclarations de deux dirigeants du parti. 
Par ailleurs, Alain Juppé s’est inquiété ouvertement de l’avenir du parti qu’il a aidé à créer. Je cite : « Sauver, l’UMP, c’est pas gagné ». Il a aussi affirmé qu’il avait eu Nicolas Sarkozy au téléphone pour parler de l’avenir de l’UMP et qu’il devrait le rencontrer prochainement. 
Juin : un mauvais mois pour la croissance du secteur privé 
Un mois sombre pour l’activité du secteur privé en France 
L’indice PMI indique la contraction ou le développement de l’activité du secteur privé. Au‑dessus de 50 points, la croissance est supérieure à 0 %. Après un sondage auprès de 750 entreprises, l’indice PMI est en France à 48 points alors qu’il était à 49,3 points en mai. Autre révélateur du marasme économique, l’indice du CAC 40 a chuté de 0,32 %, en passant à 4527 points. C’est son plus bas niveau depuis quatre mois, comme pour le taux de suppression des postes. 
L’indice Makrit concernant l’industrie manufacturière a baissé à 49,6 points en juin, contre 47,8 en mai. 
Qu’est‑ce qui en est la cause ? 
Les entreprises françaises ont vu en juin une baisse de leurs commandes. Celles‑ci concernent aussi bien la demande intérieure que les exportations, ce qui est inquiétant. Frédéric Ducrozet pointe deux motifs de responsabilité. Premièrement, « l’attraction » des autres pays européens. Et, d’autre part, la banque centrale européenne jouerait, elle aussi son rôle : sa baisse des taux de crédit et des taux de change « ne profiteraient pas à la France ». 
Ces chiffres augureraient un prolongement de la faiblesse économique au second semestre 2014. 
L’infléchissement s’observe aussi dans la zone euro 
Globalement ce n’est pas une contraction de l’activité qui est observée en Europe, mais un infléchissement de l’activité privée. En Allemagne, malgré le ralentissement de l’activité privée en juin, la croissance devrait rester solide avec 0,7 %. L’indice PMI est passé pour l’Allemagne de 53,5 points en mai à 52,8 en juin. 
La croissance moyenne des pays de la zone euro devrait se situer au second semestre à 0,4 %. 
Brèves françaises 

Sécurité sociale : le déficit du régime général est bien de 12,5 milliards d'euros 
La Cour des comptes a certifié pour la première fois les comptes de toutes les branches du régime général de la Sécurité sociale pour 2013, tout en renforçant ses réserves concernant les branches famille et maladie, selon un rapport mis en ligne lundi 23 juin. Pour 2013, le déficit du régime général s'élève à 12,5 milliards d'euros, ce qui représente 0,6 % du PIB. La Cour demande ainsi à la CNAMTS (Caisse nationale d'assurance‑maladie des travailleurs salariés) de "déployer des actions fortes" pour réduire les règlements injustifiés de prestations. Reste plus à savoir quelles vont être ces « actions » ? 
XIXe arrondissement : opération anti‑drogue, une trentaine d’interpellations 
Une vaste opération anti‑stupéfiant a été engagée hier à Paris. Dès 6 heures du matin, 170 policiers ont participé à cette mission. L’action s’est déroulée dans le XIXe arrondissement de la capitale, en particulier dans la cité Reverdy, au cœur d’une zone de Sécurité prioritaire. Il y a eu une trentaine d’interpellations. Le quartier était une plaque tournante de la drogue. Environ 200 personnes venaient chaque nuit s’approvisionner en substances illégales. L’investigation, de grande ampleur, avait débuté depuis 10 mois dans le plus grand secret. 
La victoire de l’Algérie déchaîne les violences 
de certains immigrés 
Et maintenant la page coupe du Monde du bulletin de Réinformation. L’équipe d’Algérie, appelée les Fennecs, a remporté son match de poule dimanche contre la Corée du Sud sur le score de 4‑2. Cette victoire a activé les violences habituelles : voitures brûlées à Roubaix, à Lyon et à Grenoble, entre autres. Dans l’émission de radio de Jean‑Jacques Bourdin, un policier lyonnais a annoncé, je cite : « C’était des scènes de guérilla urbaine ». Bien évidemment, les médias du système se contentent de parler de fête dans la rue. Et on évitera d’imaginer ce qu’il se passerait si jamais l’Algérie venait à perdre. 
Bac : l’épreuve de mathématique trouvée trop difficile par des lycéens 
Au pays de Descartes, voici que les élèves de filières scientifiques trouvent l’épreuve de maths du baccalauréat  2014 trop difficile. 40 000 élèves de cette série ont adressé une pétition au ministère de l’Education. Et pourtant, avec 92 % de réussite, on ne peut pas dire que la sélection soit draconienne pour le bac S. C’est aussi la section qui comporte le taux de réussite le plus élevé. D’autant plus que les notes seront harmonisées en commission après l’épreuve. 
Les élections de dimanche ont porté Laurent Hénart à la tête du Parti radical 

Jean‑Louis Borloo, président du Parti radical et de l’Union des Démocrates indépendants avait délaissé toutes ses responsabilités politiques. Dimanche, les adhérents du Parti radical, qu’il dirigeait, ont porté à leur tête le maire de Nancy, Laurent Hénart. Il avait contre lui l’ancienne ministre UMP Rama Yade. Cette dernière a dénoncé des fraudes lors de cette élection. 
Par ailleurs, Hervé Morin ainsi qu’Yves Jégo se sont déclarés candidats pour la tête de l’UDI. Le Parti radical est un des piliers avec le Nouveau centre. Yves Jégo se présente en tandem avec Chantal Jouanno. Le maire de Neuilly, Jean‑Christophe Fromantin s’était quant à lui déjà déclaré candidat ! 
Mgr de Germay condamne Piss Christ 
Le musée d’Ajaccio accueille la soi‑disant œuvre d’art de M. Andres Sedrano. Elle représente la photographie d’un crucifix plongé dans de l’urine. L’Evêque du lieu, Mgr de Germay, la dénonce dans un communiqué. Il y exprime « sa consternation et son indignation ». Il appelle le musée Fesch, qui accueille la photo, à « élever vers le beau ». 
Avignon : le festival Off aura bien lieu 
Le bureau du festival Off d'Avignon confirme dans une lettre adressée lundi au public que les compagnies monteront sur scène du 5 au 27 juillet malgré la mobilisation des intermittents et les menaces de grève. Les compagnies monteront sur scène parce que, je cite : « Elles n'ont pas d'autre choix : tirer un trait sur une année d'investissement humain et financier et sur les tournées qui se décident pendant le Off équivaudrait à faire une grève de plusieurs mois qui, immanquablement, les condamnerait à disparaître ». On rappellera que ces saltimbanques du festival d'Avignon avaient déclaré ne pas vouloir se produire si le Front national remportait les élections municipales. C’est à se demander si « travail » et « intermittent » font bon ménage ? On se le demande ! 
Affaire Karachi : l'enquête se concentre sur Balladur et Léotard 

La commission d'instruction de la Cour de justice de la République (CJR) va se pencher sur des contrats d'armement susceptibles d'avoir financé la campagne présidentielle de Balladur en 1995. Elle se penchera également sur d'éventuels détournements des fonds secrets de Matignon. François Léotard, son ex‑ministre de la Défense n'est concerné que par le premier volet. Les magistrats de la CJR s'appuieront sur le travail de magistrats financiers, qui, dans le volet non ministériel du dossier, viennent de renvoyer en correctionnelle six personnes. Parmi elles, des très proches d'Edouard Balladur et de François Léotard, Nicolas Bazire, actuellement dirigeant du groupe de luxe LVMH, et Renaud Donnedieu de Vabres. Affaire à suivre. 
Brèves internationales 
Parlement européen : échec de la tentative de formation d'un groupe pour le Front national 
Il faut 25 députés issus de 5 pays différents pour former un groupe au parlement européen. Si le nombre de députés ne posait pas de problème, les divergences politiques ont en revanche bloqué le processus. Mais Geert Wilders a annoncé que la collaboration entre les partis euro‑sceptiques sera poursuivie. L'obstination des partis nationaux à refuser de s'allier avec l'Aube dorée risque de leur coûter cher. 
La Syrie a évacué ses dernières armes chimiques déclarées 
Les dernières armes chimiques que Damas disait avoir en sa possession ont finalement quitté la Syrie lundi a annoncé l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques. La guerre civile qui déchire la Syrie a déjà fait plus de 150 000 morts depuis mars 2011, et les violences ne montrent aucun signe de répit. Les produits chimiques les plus dangereux doivent être détruits par hydrolyse sur un navire américain. D'autres produits seront détruits en Finlande, aux Etats‑Unis et au Royaume‑Uni. Malgré les efforts de Damas, la question des armes chimiques en Syrie est toujours prétexte aux Atlantistes pour maintenir une position belliciste qui favorise in fine les fondamentalistes musulmans. 
Malaisie : les chrétiens ne pourront plus utiliser le mot "Allah" 
Après des années de procédures, la justice malaisienne a confirmé l'interdiction pour les chrétiens du pays d'utiliser le mot "Allah". Une publication catholique locale réclamait la levée de l'interdiction imposée par cet Etat d'Asie du Sud‑Est d'utiliser le mot "Allah" (« Dieu », en arabe) dans ses colonnes, arguant que celle‑ci était anticonstitutionnelle. Elle a fait valoir que ce terme était employé depuis des siècles par les chrétiens de Malaisie. L'un des avocats de la publication chrétienne a indiqué qu'il allait explorer les voies de recours pour contester cette décision en dernier ressort. A l'inverse, une centaine de musulmans rassemblés à l'extérieur de la Haute cour, où un périmètre de sécurité avait été dressé, ont acclamé la décision. On attend toujours une réaction de nos politiques sur ce sujet. 
